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DÉFAITE 
Pour approuver la mesure de dissolution prise par le gouvernement à 

l'égard des syndicats de fonctionnaires, je n'aurais qu'à reprendre l'un quel-
conque des nombreux articles parus dans ce journal au cours de ces dix der-
nières années. 

J'en pourrais même rechercher plus avant, publiés ailleurs sur le même 
sujet. Dès qu'avec beaucoup de ruse précautionneuse, l'on commença, en 
invoquant hypocritement la liberté, à forger ce redoutable instrument de dic-
tature grâce auquel une oligarchie usurpatrice se mettait en état d'exercer la 
réalité du pouvoir par-dessus quelques figurants-ministres, nous en dénonçâ-
mes le péril. 

En s'opposant à la démolition de l'Etat par l'intérieur les quelques ré-
publicains restés vraiment libres faisaient de la « défense!, républicaine » 
comme ils faisaient de la « défense nationale » pacifique en s'efforçant 
d'empêcher l'affaiblissement de notre puissance guerrière. 

Vainement, hélas ! Ils ne furent pas plus écoutés dans ce cas que dans 
l'autre. La marée démagogique emportait tout ! Rappelez-vous ce temps de 
folie dont les « combinards » surent si bien profiter. Il n'y avait raisonne-
ment qui tînt ! Arguments et démonstrations étaient comme balayés par un 
vent de surenchère. La raison, la logique, le bon sens étaient frappés de sus-
picion, suspicion de « modérantisme ». Il fallait être « avancés » /... Ah ! 
ce qu'il a pu être exploité ce mot et le mal qu'il a pu causer rien qu'en fai-
sant marcher aux ordres des démolisseurs des tas de braves gens que la seule 
idée d'être appelés « réactionnaires » frappait de terreur et faisait, si l'on 
peut ainsi dire, fuir en avant. 

Panique contagieuse ! On voyait des petits rentiers bien tranquilles, de 
calmes bourgeois que tout changement dans la paisible douceur de leur vie au-
rait désolés, prendre des airs supérieurs dès qu'ils parlaient politique pour dé-
montrer qu'ils pouvaient être révolutionnaires tout aussi bien qu'un autre et se 
faire gloire et panache de leurs « idées avancées ». 

Avancés vers quoi, grands Dieux ?... Comme la viande; vers la décom-
position et la pourriture ! 

.. , ** 
Ce n'est pas sur ceux-là quil fallait compter pour une résistance active 

à la création et au développement de ces syndicats de fonctionnaires. C'est 
ailleurs qu'elle aurait pu et dû se manifester tout de suite. 

Mais la lâcheté parlementaire a tout laissé faire. Non pas que les gou-
vernants se soient abusés sur la gravité du fait et ses conséquences inévitables. 
A défaut même de réflexion, il existe en tout être créé un instinct de conser-
vation qui le prévient de la présence de l'ennemi ! Les gouvernants ne pou-
vaient pas s'y tromper : ces grands meneurs des syndicats administratifs ve-
naient les dépouiller et leur prendre la réalité du pouvoir. 

Mais quoi ? Pour les briser, il aurait fallu un acte de courage qui expo-
sait les candidats futurs à des hostilités électorales et à la surenchère déma-
gogique de concurrents empressés à utiliser contre eux ce « tremplin » élec-
toral. Cela risquait de rendre leur réélection plus difficile, de leur enlever 
quelques centaines de suffrages et, horreur /... de leur coûter peut-être leur 
madat. Tout plutôt que ça ! Alors, on composait avec ces démolisseurs so-
ciaux et, en sacrifiant les intérêts de l'Etat, on assurait le succès de sa pro-
chaine réélection !... Après moi, le déluge ! 

\ * * * 
Quand la guerre est arrivée, il restait si peu de prestige et si peu d'auto-

rité à notre pauvre Etat républicain qu'on se demandait parfois si le véritable 
Conseil des Ministres ne siégeait pas à la C.G.T. dans le bureau où se réu-
nissaient les chefs des syndicats de fonctionnaires. 

A peine nos gouvernants légaux osaient-ils donner des ordres avant de 
s'être assuré que les meneurs syndicalistes n'y contrediraient pas et quant à 

^maintenir ces derniers dans le respect du plus élémentaire devoir civique et 
national, c'eût été une audace à laquelle ils ne se seraient pas risqués. 

Voici un des derniers exemples de Vavilissement du pouvoir devant ces 
féodaux du syndicalisme administratif. En ces toutes récentes années d'avant-
guerre le Congrès du Syndicat des Instituteurs vota une motion particulière-
ment scandaleuse par son esprit antinational et l'espèce de défi qu'elle lançait 
au gouvernement. 

Tout ce qu'osa faire ledit gouvernement fut de publier une belle Lettre 
où le Ministre de l'Education Nationale rappelait aux fonctionnaires et par-
ticulièrement aux instituteurs qu'ils ont des devoirs envers l'Etat et envers la 
Patrie ! 

Mais ces ministres défaillants n étaient-ils pas les premiers à manquer à 
ce devoir ? 

Il n'y a pas à dire, quand les Allemands sont venus notre défaite était 
déjà bien commencée ! 

Emile LAPORTE. 

INFORMATIONS 
Nouvelles inculpations à Riom 

Le procureur général près la Cour su-
prême de justice, après étude des dépo-
sitions recueillies au cours de ces der-
nières semaines par cette haute juridic-
tion, ainsi que des documents qui lui ont 
été récemment transmis, a saisi la Cour 
de réquisitions tendant à urne nouvelle 
inculpation dans la procédure suivie jus-
qu'ici contre MM. Pierre Cot, Guy La 
Chambre, Daladier et Gamelin, celle de 
M. Léon Blum, ancien président du 
Conseil, à qui il est reproché d'avoir, en 
cette qualité, trahi les devoirs de sa 
charge. ,.' 

Par réquisitions distinctes, ce magis-
tra-t a également demandé à la Cour l'ou-
verture d'une information pour corrup-
tion et spéculation sur la valeur de la 
monnaie nationale, contre M. Georges 
Mandel, ancien ministre, déjà inculpé 
d'atteinte à la sûreté de l'Etat. 

Enfin, des réquisitions ont été prises, 
en vue de l'inculpation de M. Paul Rey-
naud, ancien président du Conseil, et de 
MM. Lecas et Devaux, anciens membres 
de son cabinet — ces derniers en fuite — 
pour détournement de fonds publics et 
complicité. 

Les inondations dans le Midi 
Les inondations ont fait dans le Midi 

des dégâts considérables et de nombreu-
ses victimes. La station thermale de Ver-
net-les-Bains est anéantie. 

En Catalogne, les dégâts sont énormes 
et on compte 130 morts. 

En Roussillon, les statistiques des dé-
gâts connus, en ce qui concerne les im-
meubles et les ouvrages d'art, dépasse, 
d'après les estimations officielles, un mil-
liard de francs. 

Le travail des jeunes 
M. Lamirand, le nouveau secrétaire gé-

néral de la Jeunesse, interrogé sur le tra-
j vail des jeunes, a déclaré : 

« Je peux vous affirmer que les solu-
I lions auxquelles nous nous sommes arrê-
i tés ne s'effraient pas du nombre de cas à 
| résoudre. S'il faut, cet hiver, aider 
S 100.000 jeunes gens à trouver du travail, 
' nous le ferons. Si ce Chiffre est dépassé, 
I nous augmenterons nos moyens d'action. 
I « Ce dont on peut être certain, c'est 
( que tous les jeunes gens sans travail de 

moins de 21 ans, seront occupés. » 

Grave acte de sabotage 
Dans la journée de lundi, un câble té-

léphonique placé par l'autorité alleman-
de le long d'un fossé, dans le bois Aux-
Hospices, sur. les territoires du Petit-
Clamart et de Châtenay-Malabry, a été 
coupé en deux endroits à la cisaille. 

L'autorité allemande a appliqué la 
sanction habituelle : garde du câble par 
la population civile et, au cas où le fait 
se reproduirait à nouveau, les plantons 
chargés de la surveillance à cet endroit 
seraient passibles de la peine de mort. 
La garde, assurée par cinquante civils, 
durera huit jours. 

L'artillerie de Gibraltar bombarde 
Dans la matinée de dimanche on a pu 

entendre un bruit de canonnade venant 
de Gibraltar. Au cours des nuits écou-
lées, l'artillerie anglaise de Gibraltar est 
souvent entrée en action. Il s'agissait, à 
chaque fois, de forcer à rebrousser che-
min des bateaux qui n'avaient pas tenu 
compte des signaux lumineux de la for-
teresse. 

Nos Echos 
Ça, c'est une idée ! 

Faute d'essence, on le voit, il n'y a 
plus d'autos ! Ou si peu !... 

A mesure que diminue le nombre des 
autos, celui des bicyclettes augmente. 
Il y a peu de chances pour que cesse 
bientôt la cause de cette situation. 

Progressivement, les piétons s'étaient 
accoutumés à la circulation des machi-
nes roulantes. Bien qu'elles soient autre-
ment dangereuses pour lui que la petite 
bécane, légère, souple et qui évite faci-
lement l'obstacle, il en était arrivé à une 
espèce d'automatisme protecteur qui lui 
épargnait de ces rencontres où il n'était 
jamais le vainqueur. Et puis, il en avait 
peur et cela le rendait prudent. 

Avec la bécane, il en va autrement et 
peut-être n'est-ce pas toujours le cycliste 
qui a tort. Seulement, beaucoup d'entre 
eux ne sont pas assez scrupuleux ob-

servateurs du règlement : feu avant, feu 
arrière, appareil avertisseur, etc., etc.. 

Les gendarmes sont d'ailleurs sévères 
pour les délinquants et ils ont bien rai-
son. Un de nos amis qui a recueilli trois 
procès-verbaux dans une seule constata-
tion vient de l'éprouver à ses dépens. 

On fait bien de sévir. Mais il y a peut-
être un moyen plus efficace que le pro-
cès-verbal pour inspirer aux cyclistes un 
respect plus grand des règles tutélaires. 

Un confrère d'un autre département 
nous apprend que, dans une ville impor-
tante du Midi, la municipalité et la police 
ont décidé d'appliquer une sanction d'un 
autre genre. Tout délinquant se voit re-
tirer sa bicyclette pour une période qui 
va de deux jours à un mois. 

il parait que cela donne des résul-
tats magnifiques. Le nombre des acci-
dents a considérablement diminué. Si on 
1 appliquait à Cahors peut-être notre ami, 
LOUIS Bonnet, aurait-il moins souvent à 
piélons1*! rencontres de cyclistes et de 

Mais rien que d'avoir suggéré cela 
qu est-ce que je vais m'entendre dire par 
les cyclistes ! 1 

La politique extérieure de l'Espagne 
La nomination de M. Serrano Suner, 

comme ministre des affaires étrangères, 
ne marque pas une nouvelle orientation 
de la politique espagnole, mais signifie 
que la politique intérieure et extérieure 
du pays recevront, désormais une impul-
sion commune. 

Quant à la politique extérieure espa-
gnole proprement dite, tout indique 
qu'elle ne s'écartera pas de la ligne géné-
rale suivie depuis le début de la guerre 
européenne, selon les directives réitérées 
du Caudillo. 

En U.R.S.S. 
Le Soviet Suprême de l'U.R.S.S. pu-

blie un important décret apportant une 
nouvelle modification au statut de la 
main-d'œuvre soviétique. Selon le décret, 
les chefs d'industrie ont le droit de trans-
férer tout ingénieur, technicien, contre-
maître, employé d'usine ou manœuvre 
spécialisé de leur choix d'une usine à 
l'autre, même si ce transfèrement doit 
comporter un changement de résidence 
pour le salarié. 

Tout salarié qui refuserait de se fixer 
dans la région qui lui serait indiquée, 
sera considéré comme ayant déserté et 
sera poursuivi en justice. 
17 millions de conscrits aux Etats-Unis 

Selon des chiffres officieux, 16.036.068 
Américains, de 21 à 35 ans, se sont fait 
inscrire cette semaine sur les cotes de 
recrutement pour le service militaire 
obligatoire. Sur ce chiffre, le bureau cen-
tral de "Washington prendra 788.999 
conscrits. 

Dix avions anglais bombardent 
en Norvège 

L'aviation de la marine a effectué des 
attaques réussies sur la base de sous-ma-
rins ennemie de Tromsoê, sur la côte 
septentrionale de la Norvège, près du 
cercle polaire. Des coups directs ont été 
observés et des incendies ont été allumés. 
Un navire de ravitaillement a été atta-
qué et certainement endommagé. Un des 
appareils britanniques « Suka » a fait 
un atterrissage forcé en territoire neutre. 
L'équipage est sauf. 

EN PEU DE MOTS... 

— Le maréchal Pétain vient de nom-
mer chef de la Légion française des 
combattants pour le département des 
Hautes-Alpes, le commandant d'aviation 
Jean Rijès, de Gap, commandeur de la 
Légion d'honneur, 44 fois blessé au cours 
de la guerre 1914-1918 et 12 fois cité. 

— Au cours d'une enquête menée par 
la police de Lyon, pour retrouver1 les au-
teurs d'un tract communiste circulant en 
ville, 11 individus ont été arrêtés. Des 
perquisitions Chez eux ont permis de 
découvrir des brochures, des armes 

— De nouveaux timbres à l'effigie du 
roi Michel 1er vont être émis en Rouma-
nie et les timbres à l'effigie de l'ex-roi 
Carol seront retirés de la circulation à 
partir du 1er novembre. 

— L'Ecole Polytechnique vâ s'installer 
à Lyon. Les élèves des promotions 1938, 
1939, 1940 suivront les cours, les uns 
dans les locaux de l'ancienne école du 
Service de Santé militaire, les autres à la 
maison Jeanne-d'Arc, à Villeurbanne. 

salut au2c couleups 
Il faut avoir servi dans la Marine pour 

savoir ce que c'est que le drapeau na-
tional. 

Chaque matin et chaque soir, l'équi-
page est réuni sur le pont et, tandis que 
le clairon sonne « Aux Couleurs », le 
pavillon est hissé ou bien il est amené. 

C'est une minute émouvante, surtout 
quand on se trouve loin du pays, soit 
entre le ciel et l'eau, soit dans un port 
étranger. A cet instant, tous les marins, 
depuis le commandant jusqu'au dernier 
matelot de la soute, se sentent de la mê-
me famille. Quand le drapeau monte 
dans l'azur, ils voient vraiment l'image 
de la patrie. Et même les plus « mario-
les » n'ont pas envie de se moquer. 

Or, un confrère dans le « Journal » 
propose que, dans chaque collège, dans 
chaque école, on plante, au milieu de la 
cour, un mât au sommet duquel flotte-
rait le drapeau que l'on hisserait chaque 
matin et ramènerait chaque soir. « Les 
enfants, dit notre confrère, en seraient 
marqués pour la vie. » 

C'est très vraisemblable. 
Fouillez dans vos souvenirs, vous dé-

couvrirez que vos impressions d'enfance 
sont restées très vivaces en vous, que 

celles-ci soient bonnes ou mauvaises. 
Tous les écrivains qui ont parlé de leurs 
« tendres années » peuvent l'attester. 
Rappelez-vous « Ame d'enfant », du 
charmant Dostoïewsky, et « David Cop-
perfield », de Dickens, et « L'Enfant », 
de Jules Vallès, et « Le Petit Pierre », 
d'Anatole France, sans oublier «Jack», 
d'Alphonse Daudet. 

La preuve est faite depuis longtemps 
que l'âme de l'enfant est comme une 
plaque photographique vierge. Les pre-
mières images qui s'y impriment béné-
ficient non seulement d'une plus grande 
sensibilité, mais d'un droit de priorité, si 
l'on peut dire. Toutes celles qui viennent 
ensuite ne sont qu'en surimpression. 

C'est pourquoi il faut être, avec les 
petits d'une très grande prudence et 
d'une très grande délicatesse. La cérémo-
nie du drapeau, à l'école si elle est faite 
avec dignité et simplicité, peut, en effet, 
laisser dans la conscience de' nos enfants 
une image qui ne deviendra pas plus 
tard du sot chauvinisme, mais un pa-
triotisme robuste et sain, vraiment im-
prégné de la continuité et de la grandeur 
de la France. 

" * * PAN. 

Chronique du Lot 
1 es retugies 

Une circulaire du Préfet pour rendre 
aux plus malheureux des Français 
leur exil moins douloureux. 

M. le Préfet du Lot adresse à MM. les Mai-
res la circulaire suivante qui mérite d'être 
connue du public : 

Cet hiver s'annonce dur pour tout le mon-
de, mais il sera sans doute plus dur encore 
pour les réfugiés à qui, pour une raison ou 
pour les réfugiés, à qui, une raison ou une 
autre, interdit de regagner leur foyer. 

J'attire, d'une manière particulière, votre 
attention sur les instructions de cette circu-
laire qui a pour but de coordonner les efforts 
des administrations publiques et des initia-
tives privées en vue de rendre, aux plus 
malheureux parmi les Français, leur exil 
moins rigoureux. 

I. Logement. — Je tiens essentiellement, 
Messieurs les Maires, à ce que les réfugiés 
dont le séjour dans votre commune doit être 
prolongé, soient placés dans les meilleures 
conditions d'habitat possible. Les logements 
qui étaient suffisants à la belle saison peu-
vent ne plus l'être, l'hiver venu. N'hésitez 
pas, le cas échéant, à recourir à la réquisi-
tion d'immeubles qui vous paraîtraient plus 
confortables. 

Si, par.exception, vous vous heurtiez à une 
impossibilité matérielle d'assurer à certains 
réfugiés un gîte convenable, je vous serais 
obligé de m'en aviser sans aucun délai. 

II. Chauffage, éclairage. — Conformément 
à des instructions de M. le Ministre de l'In-
térieur j'ai décidé d'allouer à tous les réfu-
giés allocataires du département du Lot, 
pendant la période du 15 octobre au 15 avril 
1941, une majoration d'allocation, dont le 
taux est le suivant : 

2 francs pour le premier membre de la fa-
mille ; 

1 franc pour les autres membres. 
Cette allocation supplémentaire est desti-

née à couvrir les frais de chauffage et d'éclai-
rage pendant la saison d'hiver. Je vous prie 
en conséquence de bien vouloir faire établir, 
dès maintenant, et s'il y a lieu, une demande 
de carte de charbon par les réfugiés résidant 
dans votre commune. 

En ce qui concerne le charbon et le bois, je 
vous demande, afin de faciliter l'approvision-
nement des réfugiés, de bien vouloir, le cas 
échéant, centraliser vous-même les comman-
des et en assurer la répartition contre paie-
ment bien entendu, au prorata des besoins 
et des droits de chacun. 

En ce qui concerne les appareils de chauf-
fage, je vous prie de m'adresser, par retour 
du courrier vos propositions pour la fourni-
ture, par les soins de mon administration, 
de poêles à bois ou à charbon, en les éva-
luant très strictement. 

III. VêtUres. — Beaucoup de réfugiés, dans 
la précipitation de leur exode, n'ont pu em-
porter oue les vêtements qu'ils avaient sur 
eux. La'modicité de leurs ressources ne per-
mettra pas à certains d'entre eux de clomplé-
ter, comme il conviendrait, pour l'hiver, leur 
garde-robe. Les difficultés des approvision-
nements et des fabrications empêchent, par 
ailleurs, mon administration de leur appor-
ter toute l'aide qu'elle voudrait pouvoir leur 
donner, aussi il "convient que les initiatives 
privées viennent seconder notre effort. La 
misère de ceux dont le retour à leur foyer 
est interdit ne peut et ne doit laisser per-
sonne indifférent, les particuliers doivent 
donc, chaque fois qu'ils le peuvent, et dans 
la mesure de leurs moyens, si _ modestes 
soient-ils, venir en aide aux réfugiés dans le 
besoin. 

Les œuvres charitables doivent, stimu-
lées et aidées par vous, continuer leur noble 
tâche qui s'est révélée si efficace. 

Mais" pour que ces actions soient vérita-
blement profitables, il convient qu'elles soient 
coordonnées. 

Vous voudrez donc, Messieurs les Maires, 
indiquer pour les arrondissements de Figeac 
et Gourdon à MM. les Sous-Préfets, pour l'ar-
rondissement de Cahors à M. l'Inspecteur de 
l'Assistance Publique, les besoins les plus 
immédiats de vos réfugiés les plus démunis. 

Les œuvres voudront bien faire connaître 
à MM. les Sous-Préfets et à M. l'Inspecteur de 
l'Assistance Publique les ressources en maté-
riel ou en main-d'œuvre dont elles disposent 
en même temps que leurs besoins en matiè-
res premières, qui seront satisfaits par mon 
Administration "dans toute la mesure de ses 
disponibilités. 

MM. les Sous-Préfets adresseront leurs de-
mandes groupées à M. l'Inspecteur de l'As-
sistance Publique qui Centralisera ainsi les 
offres et les demandes pour l'ensemble du 
département et pourra organiser un vestiaire 
départemental susceptible de répondre, dans 
la plus large mesure du possible, aux be-
soins de l'ensemble des réfugiés. 

IV. Ravitaillement. — Mon attention a été 
également appelée sur les difficultés que ren-
contrent parfois des réfugiés, dans certaines 
communes, à se ravitailler ; il est en effet 
évident que les mesures de rationnement, que 
la situation a imposées. au Gouvernement, 
tiennent cependant compte des possibilités du 
ravitaillement local. Les réfugiés, loin de 
leurs foyers, ne doivent pas être défavorisés 
et il importe qu'ils puissent se procurer les 
produits de la terre qui les accueille dans les 
mêmes conditions que la population autoch-
tone. Je vous invite donc à ne pas hésiter, 
si vous y étiez obligé, à procéder, en vertu 
de ma délégation, aux réquisitions nécessai-
res pour assurer le ravitaillement normal des 
réfugiés résidant dans votre commune. 

Je sais, Messieurs les Maires, avec quel dé 
vouement et quelle intelligence vous avez 
généralement fait face, dans les circonstances 
tragiques, aux exigences de votre lourde tâ 
che. 

Il importe que les .meilleurs d'entre vous 
servent d'exemple aux autres et que dans les 
heures difficiles et douloureuses que la Fran 
ce va encore avoir à connaître vous sachiez 
exiger de tous l'effort qui est nécessaire pour 
qu'aucun Français ne se sente moins soutenu 
que son voisin, qu'aucune misère ne reçoive 

,1e secours qui lui est dû, qu'aucune faiblesse I ne permette aucune injustice. Le Préfet, 

REMISE EN CULTURE 

DES TERRES ABANDONNEES 

La remise en culture de toutes les ter-
res abandonnées s'impose comme une 
nécessité nationale. La loi du 27 août 
1940 en prescrit le recensement et la 
concession, en vue d'une mise en culture 
immédiate, à toute personne de nationa-
lité française justifiant de connaissances 
techniques et de moyens matériels suf-
fisants, ij-jj j 

Les modalités de concession sont un 
peu différentes selon qu'il s'agit de par-
celles ou d'exploitations complétés. 

La concession de toute parcelle aban-
donnée faisant ou non partie d'un 
domaine rural peut être demandée par 
les riverains ou d'autres personnes, au 
maire de la commune. L'état des par-
celles ainsi demandées est affiche pen-
dant un mois à la porte de la mairie ; 
si, dans ce délai, le propriétaire riè prend 
pas l'engagement par écrit de remettre la 
parcelle en culture, celle-ci est concédée 
au demandeur par arrêté préfectoral. 

La concession de toute exploitation 
agricole abandonnée doit être demandée 
au Directeur des Services Agricoles ; elle 
est accordée sur sa proposition par le 
Préfet. 

Dans les deux cas, les concessions 
sont accordées pour neuf années. Pen-
dant les trois premières années, le pre-
neur ne paiera pas de fermage ; pendant 
les six années suivantes, il paiera un 
fermage égal à la moitié de la valeur 
locative des exploitations voisines. 

Les preneurs d'exploitations abandon-
nées peuvent recevoir des avances du 
Trésor au taux réduit de 1 % remboursa-
bles en 10 ans à partir de la quatrième 
Minée et d'un montant susceptible d'at-
teindre la moitié du capital nécessaire à 
la remise de l'exploitation en parfait état 
de fonctionnement. 

Enfin, un autre décret-loi en date du 
18 août 1940 prévoit la mise en exploi-
tation des terrains inutilisés compris 
dans les agglomérations et dans un 
rayon de 3 kilomètres de celles-ci. 

Ces terrains peuvent être requis pour 
une durée d'un an, par arrêté préfectoral 
pris sur avis du directeur des services 
agricoles et confiés à des personnes ou 
des associations de jardins ouvriers pou-
vant en assurer l'exploitation maraîchère 
contre paiement d'une redevance arrêtée 
d'accord avec le propriétaire ou fixée 
p-ar l'arrêté de réquisition. 

Telles sont, brièvement résumées, les 
dispositions législatives dont l'application 
généralisée conduirait à la revalorisation ' 
de notre sol, à l'accroissement de notre 
production agricole et au retour à la 
terre d'un nombre relativement impor-
tant de familles de déracinés ou de réfu-
giés sans travail. 

La Direction des Services agricoles est 
à la disposition des intéressés pour les 
guider et leur fournir tous les renseigne-
ments complémentaires dont ils pour-
raient avoir besoin. 

ECHANGE DU BLÉ CONTRE FARINE 
ET BLÉ CONTRE PAIN 

Voici le texte du décret pris par le mi-
nistre de l'Agriculture : 

A.rticle premier. -— Pour la campagne 
1940-1941, les cultivateurs échangistes ne 
pourront livrer, au maximum, au titre 
de l'échange, que la quantité de blé ou 
de seigle (ou de blé et de seigle) à la-
quelle donneront droit les tickets de 
rationnement de pain de la carte d'ali-
mentation détenus par les personnes vi-
vant sous leur toit. 

Art. 2. — Les quantités de céréales 
excédant la limite ci-dessus indiquée, 
déjà délivrées au titre de la campagne 
1940-1941 par les cultivateurs échangis-
tes, devront être mises à leur disposition 
avant le 30 septembre 1940, par les bou-
langers ou meuniers qui les ont reçues, 
à moins que ces derniers n'en versent la 
valeur à tel organisme stockeur désigné 
par le cultivateur échangiste. 

RAPATRIEMENT PAR LA ROUTE 
Les réfugiés qui désirent être rapa-

triés par la route sont informés qu'à 
dater de ce jour, les certificats de rapa-
triements par voie de terre pour toutes 
les destinations, tant en zone libre qu'en 
zone occupée, ne seront plus délivrés 
par le Maire de la Commune d'accueil, 
mais par le Service des Réfugiés de la-
Préfecture et jusqu'au lel novembre pro-
chain. 

Passée cette date, aucun certificat de 
rapatriement par la route ne sera plus 
délivré. 

SERVICE DES RÉFUGIÉS 
Le Préfet du Lot rappelle aux réfugiés 

de Paris et de la zone non interdite qiie 
l'allocation sera refusée à tous ceux qui, 
sans motif valable, dont il est juge, refu-
seront de se regrouper à Cahors, en vue 
de leur rapatriement, à partir du 23 octo-
bre, comme il leur sera indiqué dans les 
Mairies de leur résidence actuelle. 

Il est rappelé que les autorités occupan-
tes ne permettent pas pour l'instant, le 
rapatriement des Israélites, même Fran-
çais, des gens de couleur ou sang mêlé, 
des étrangers. 

m 



AUX DIFFÉRENTS RÉFUGIÉS 
DE PAYS ÉTRANGERS 

Les Polonais, Tchécoslovaques, Danois, 
Norvégiens, Bulgares, Yougoslaves, Rou-
mains, Grecs et Hongrois, qui désirent 
être rapatriés dans leur pays d'origine 
sont priés d'en faire la demande a la 
Préfecture, — Service des Etrangers, — 
en indiquant leurs nom, prénoms, état-
civil complet et résidence dans le Lot. 

Aux réfugiés de Belgique, Hollande 
et Luxembourg 

Les réfugiés provenant de Belgique, de 
Hollande et du Luxembourg, et quelle 
que soit leur nationalité, sont pries de 
bien vouloir se faire connaître, d'urgen-
ce, à la Brigade de gendarmerie la plus 
proche de leur résidence et au commis-
sariat de police pour ceux qui habitent 
Cahors et Figeac. 

La non-observation de ces prescrip-
tions les exposeraient à des sanctions 
sévères. — Le Préfet : signé : BÉZAGU. 

Producteurs de lavande 
Le Syndicat des producteurs de la-

vande du Lot informe ses adhérents que 
les commandes de plants de lavande 
pour 1940 doivent se faire dès mainte-
nant, avenue de l'Abattoir, à Cahors. Le 
retard de ces dernières pouvant être 
préjudiciable pour les livraisons. — Le 
Syndicat. 

Déclarations de blé et des céréales 
secondaires 

Les agriculteurs sont informés que la 
date-limite de remise des déclarations 
provisoires de récolte de blé et des cé-
réales secondaires, primitivement fixée 
au 30 septembre, est reportée au 31 oc-
tobre 1940. 

Certificat d'aptitude 
à l'Education Physique 

(degré élémentaire) 
La 2' session d'examen de 1940, poul-

ie Certificat d'aptitude à l'Education Phy-
sique (degré élémentaire), s'ouvrira le 
7 novembre 1940. Les inscriptions; seront 
reçues jusqu'au 24 octobre 1940, à l'Ins-
pection académique. 

Contrôle des prix 
M. Grandmoulin, inspecteur principal 

des Contributions indirectes, est nommé 
chef du service départemental du contrô-
le des prix dans les départements du 
Lot et de la Corrèze. 

Avis aux chasseurs 
Les chasseurs de la commune de 

Cahors sont informés que le bureau d'oc-
troi, « le Central », est ouvert tous les 
dimanches. 

Les chasseurs doivent donc s'y rendre 
pour faire la déclaration du gibier qu'ils 
ont tué. 

L'entrée en France 
de conserves de poissons 

Le « Journal OiUciel » publie un avis 
aux importateurs indiquant que le secré-
taire a'Etat à la marine marchande a 
décidé d'attribuer au groupement d'im-
portation et de répartition des produits 
de la mer des licences pour l'entrée en 
France des conserves de poissons d'ori-
gine étrangère. 

La Blanchisserie LAMAIGNÊRE, Caze-
nave Successeur, informe sa fidèle clien-
tèle qu'elle continue, comme par le pas-
sé, à exécuter tous les travaux qu'elle 
voudra bien lui confier, en y apportant 
tous ses soins. 

Blanchisserie LAMAIGNÊRE, 6, fau-
bourg Cabazat (près le pont Valentré). 
Tél. 281. 

Le convive indélicat 
Ces jours derniers, à l'hôtel du Nord, 

à Souillac, deux jeunes gens prenaient 
leur repas à la même table. L'un d'eux, 
M. Georges Maller, avait déposé un appa-
reil photographique dans le vestibule. 

Quand il voulut le reprendre, il avait 
disparu. Il soupçonna son compagnon de 
table qui, le repas terminé, avait quitté 
l'hôtel et était parti de Souillac. 

Plainte a été portée à la gendarmerie 
qui a diffusé le signalement du compa-
gnon de table de M. Maller aux brigades 
ypisines. 

Heurté et renversé par un cycliste 
Samedi, M. Charles Barreau, marchand 

de meubles à Cahors, se trouvant sur le 
Boulevard, a été heurté et renversé par 
un cycliste. 

M. Barreau, fortement contusionné, 
perdit connaissance et dut être trans-
porté dans une pharmacie, où, après des 
soins qui lui furent donnés, il put rega-
gner sou domicile. 

Nous adressons à M. Charles Barreau 
nos meilleurs vœux de prompt rétablis-
sement. 

PALAIS DES FETES 
Mardi 22, mercredi 23, jeudi 24, same-

di 26, dimanche 27 octobre 1940, en soi-
rée à 20 heures 15. Dimanche, matinée à 
15 heures. 

Robert Darène, Jean Daurand, Pierre 
iVernet, Jean Worms, Jean Galland dans 
un film de Léon Poirier 

B R AZZA 
ou l'Epopée du Congo 

Les scènes coloniales du film ont été 
réalisées au Gabon et dans le moyen 
Congo, avec l'aide du gouvernement gé-
néral de l'Afrique équatoriale française. 

En complément : La piste de la ter-
reur. 
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Etranger en défaut 
Pour défaut de visa d'arrivée et de départ 

et pour défaut de sauf-conduit, le commis-
saire de police a dressé contravention, aux 
époux Mordkowiz, de nationalité polonaise. 

Double contravention 
Il y a quelques temps, les sieurs Gor-

ses, de Livernon et Beauville, d'Espé-
daillac, avaient acheté, sur le marché 
de Cahors, après les heures réglementai-
res, une grande quantité de maïs. 

Ils furent, en outre, peu après, surpris 
au moment où ils le revendaient à des 
prix bien supérieurs à la taxe. 

Procès-verbal a été dressé contre les 
deux marchands. 
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EDEN 
Mercredi 23, jeudi 24, samedi 26 et 

(dimanche 27 octobre, en soirée. Diman-
che, matinée. 

Venez applaudir une charmante et spi-
rituelle comédie 

BOURRACHON 
avec Signoret, André Luguet, Robert Ar 
noux, Meg Lemonnier et Marguerite 
Moreno. 

En complément : Cavalier Mystère 
film d'aventure. 

LÉGION FRANÇAISE 
DU COMBATTANT 

Nous sommes heureux de féliciter M. 
Pédelmas dont la T.S.F. vient de nous 
apprendre qu'il a été nommé président 
départemental pour le Lot de la Légion 
Française des Combattants. 

On" sait que cette Légion rassemble 
dans une association unique les mem-
bres de toutes les anciennes associations 
des combattants de 1914-1918 auxquels 
viendront s'affilier les combattants de 
1939-1940. 

Là, comme ailleurs, le gouvernement 
du Maréchal Pétain veut effacer toutes 
traces des discordes d'avant-guerre. Là 
comme ailleurs il veut faire œuvre 
d'union nationale. 

C'est dans cet esprit que M. Pédelmas 
présidera la Légion du Lot où il se 
montrera digne de la haute confiance 
qui lui est témoignée. 

Nécrologie 
Ces jours derniers ont été célébrées 

les obsèques de M. Désiré Baclet, ex-maî-
tre-bottier, décédé en son domicile, fau-
bourg St-Georges, à l'âge de 62 ans. Une 
nombreuse assistance a suivi le convoi 
funèbre du regretté disparu qui était 
très estimé dans notre ville. 

Nous adressons à Mme Baclet, à Mme 
et M. Lambert, vérificateur des tabacs à 
Cahors, à tous les parents, nos sincères 
condoléances. 

ALLOCATIONS FAMILIALES 
DES TRAVAILLEURS INDÉPENDANTS 

Les représentants des caisses du Tarn-
et-Garonne, du Tarn, du Lot-et-Garonne, 
de la Dordogne, de la Corrèze, de l'Avey-
ron, du Lot et d'autres se sont réunis à 
Cahors, le 14 octobre 1940, au siège de 
la Caisse départementale des Allocations 
familiales des travailleurs indépendants 
du Lot. 

Une fédération régionale des caisses 
a été constituée et le bureau élu à l'una-
nimité a été composé de : 

M. Tassain, avocat, président de la 
Caisse de la Corrèze, Président; Cap. 
Rougier, vice-président de la Caisse du 
Lot, V.-Présiaent ; M. Couty, huissier, 
membre de la Caisse du Tarn, V.-Prési-
dent ; M. Bourrières, président de la 
Chambre des Métiers du Lot, Secrétaire ; 
M. Sauvage, directeur de la Caisse du 
Lot, Secrétaire-adjoint; M. Juéry, négo-
ciant, président de la Caisse du Tarn, 
Trésorier-adjoinl ; M. Argueyrolle, direc-
teur de la Caisse de Brive, Conseiller 
technique ; M. Bertrand, président de la 
Caisse de Cahors, Conseiller technique ; 
M. Debord, directeur de la Caisse de 
l'Aveyron, Conseiller technique ; M. le 
Président de la Caisse de la Dordogne, 
Conseiller technique. 

Le siège de la Fédération est fixé pro-
visoirement à Cahors. 

L'Assemblée décide de coordonner les 
efforts de chaque caisse afin d'arriver à 
une application pratique et rationnelle 
du Code de la Famille, de façon que les 
travailleurs indépendants perçoivent 
l'allocation familiale dans les mêmes 
conditions que les salariés et leurs em-
ployeurs. 

Elle déclare faire siens les vœux émis 
par la Chambre des Métiers du Lot 
concernant l'agrément des Caisses et un 
abattement à la base de la contribution 
de l'adhérent ayant élevé plusieurs en-
fants. 
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TICKETS SPÉCIAUX 
Le service de la carte d'alimentation 

nous communique : 
Le Secrétaire d'Etat au ravitaillement 

a fait procéder à l'impression de feuilles 
de tickets de pain et de viande, « dits 
tickets spéciaux », lesquels sont barrés 
d'une diagonale de couleur rouge. 

Ces tickets seront remis aux person-
nes qui n'ont pas de carte, soit qu'elles 
n'en soient pas encore pourvues, soit 
qu'elles aient*perdu la leur, soit qu'elles 
ne fassent en France qu'un séjour ne 
nécessitant pas la délivrance d'une carte 
d'alimentation. 

Les commerçants doivent donc accep-
ter ces « tickets spéciaux » au même 
titre que ceux présentés par les autres 
consommateurs. 

Tickets de viande, matières grasses 
et fromage 

Par circulaire en date du 10 octobre 
1940, M. le Secrétaire d'Etat au ravitaille-
ment fait connaître ce qui suit : 

Tickets de viande, de matières grasses 
et de fromage. — Les tickets de viande, 
de matières grasses et de fromage seront, 
comme précédemment, groupés sur une 
même feuille de couleur jaune clair. 

Les consommateurs ne pourront obte-
nir de l'huile, de la graisse végétale ou 
de la margarine qu'en donnant des 
tickets de 50 ou de 20 gram'mes. 

Mais tous les tickets affectés aux ma-
tières grasses, indistinctement, pour-
ront être utilisés pour l'achat de beurre 
et de saindoux et servir de justification 
en vue du réapprovisionnement du com-
merce. — Le Maire. 
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PALAIS DES FETES 
C'est le vendredi 15 octobre, en soirée 

à 20 h. 30, que la comédie de Claude-
André Puget 

LES /OURS HEUREUX 
sera présentée sur la scène du Palais des 
Fêtes. 

Cette comédie a été le plus grand suc-
cès du théâtre à Paris où elle a été jouée 
consécutivement 600 fois. 

Une interprétation remarquable avec la 
plus grande vedette mondiale : La Jeu-
nesse. — Location ouverte. 

[ Le? Sport? j 
Le Rugby à Cahors 

Au cours d'un match fort disputé où 
les deux adversaires étaient de force à 
peu près égale, Cabors l'emporte sur 
Souillac, par 14 points à 5 (3 essais, 
1 but à 1 essai, 1 but). 

Souillac avait déplacé à Cahors une 
excellente équipe très puissante en 
avants ; en trois-quarts, Augey et Fabre 
firent de très belles choses et furent très 
dangereux, quoique trop personnels. 

En avants, Cahors tint le coup et les 
lignes arrières, au point de vue ensemble, 
se montrèrent supérieures, ce qui leur 
permit de mener plusieurs attaques à 
bonne fin. 

Dimanche, 27 octobre, le Stade ira à 
Souillac en match retour, et nos stadistes 
pourront, s'ils veulent, enlever la déci 
sion, mettre tous leurs, moyens en action. 

Mercredi à 20 h. 30, entraînement à la 
salle, sous la conduite de M. Heilhes ; se 
munir de flottants, sandales et maillots 
ou chandails. 

STADE CADURCIEN 
Association. ■— L'équipe I du Stade Cadur-

cien est allée rendre visite, dimanche 20 octo-
bre, à l'Union Sportive Souillagaise. 

La première mi-temps débuta par un jeu 
très lent de part et d'autre, mais ce fut de 
courte durée, car les joueurs Stadistes se 
réveillèrent et prirent la direction du jeu, 
malgré la belle défense de l'équipe adverse. 
La mi-temps fut sifflée sur le score de 5 à 1. 

Eu deuxième mi-temps, Souillac sortit de 
sa torpeur, et le public put applaudir quel-
ques belles phases de jeu. La fin fut sifflée 
sur le score de 9 à 1, en faveur du Stade. 

Le premier tour à Cahors 
En lisant ce titre, les amateurs de la balle 

ronde déjà informés auront confirmation de 
la nouvelle connue depuis quelques jours 
seulement, à savoir qu'il s'agit de la grande 
compétition nationale où les. clubs de la zone 
libre et de la zone occupée participent avec 
la même préoccupation. 

Ce premier tour de la Coupe Charles-Simon 
(Coupe de France) se déroulera pour la pre-
mière fois à Cahors. C'est l'Union Sportive 
d'Aubin, classée en division d'honneur de la 
Ligue du Midi qui affrontera le Stade Cadur-
cien sur son terrain. 

Les amateurs du ballon rond à Cahors ont 
suivi de près ou de loin les duels des meilleu-
res équipes nationales à l'occasion de cette 
épreuve. 

Le 3 novembre, ils auront l'occasion de 
montrer l'intérêt avec lequel ils ont décidé 
ae... suivre le Stade Cadurcien. 

Nous reviendrons sur ce grand évent 
sportif. 

-<>:*;<>-
Aux ouvriers de l'aéronautique 

Le secrétaire d'Etat à l'aviation com-
munique : 

Les ouvriers de l'aéronautique actuel-
lement repliés en zone libre et à qui 
des salaires sont dus par leurs em-
ployeurs dont ils sont sans nouvelles 
doivent, en vue d'obtenir leur règlement, 
envoyer par écrit leur adresse aux orga-
nisations dépendant du secrétariat d'Etat 
a 1 aviation. 

Les ouvriers résidant actuellement 
dans le département du Lot doivent 
écrire « à la sixième division de con-
trôle de l'aéronautique, 2, rue Emma-
nuel-Verniolle, Toulouse » 
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Arrondissement de Cahors 
Duravel 

Docteur COLDEFY 
Consultations de 10 à 12 h. 

Téléphone n° 4 

Montcùq 
Foire du 18 octobre, dite de la Si-Luc. 

— Cette foire .a été de très faible impor-
tance, les causes en sont dûes aux événe-
ments actuels et aux semailles qui ont 
retenu, à la ferme, nos agriculteurs. 

Peu de marchands forains. 
Du reste, tous les divers marchés 

étaient maigrement approvisionnés. 
Les transactions, sauf sur le marché de 

la volaille, n'ont pas été bien nombreu-
ses. 

Cours qui ont été pratiqués : 
Marché aux bestiaux. Bœufs de tra-

vail, de 15.000 à 16.000 fr. ; vaches, de 
12.000 à 14.000 fr. ; génisses, de 10.000 à 
12.000 fr. ; taurillons, de 9.000 à 11.000 
francs, le tout la paire. Une faible baisse 
sur les animaux de l'espèce bovine a été 
constatée. Absence totale d'animaux des-
tinés à la boucherie, les achats étant pra-
tiqués, par les bouchers, directement 
dans les étables. Porcelets, de 250 à 400 
francs pièce, suivant la qualité. 

Marché à la volaille : Poulets, 20 fr. ; 
poules, 16 fr. ; dindons, néant,; canards, 
18 fr. ; pintades, 24 fr. ; lapins, vieux, 
9 fr. ; jeunes, 12 fr., le tout le kilo ; pi-
geons, petits, 9 fr. ; moyens, 12 fr. ; gros, 
18 fr. ; oies, de 300 à 350 fr., le tout la 
paire ; œufs, 10 fr. la douzaine. 

Marché au jardinage : Choux à plan-
ter, 3 fr. 50 ; céleri, 3 fr. ; salades diver-
ses, 2 fr. 50, le tout le paquet ; choux 
pommés, 3 fr. ; céleri, de 1 à 3 fr. ; sala-
des diverses, 0,50 à 1 fr ; aubergines, de 
0,75 à 1 fr. ; céleri-rave, 1 fr. 25, le tout 
la pièce ; carottes, 3 fr. 50 ; salsifis et 
scorsonère, 6 fr. ; navets, 3 fr. 50 ; radis 
roses, 0 fr. 75, le tout le paquet ; choux-
fleurs, de 2 à 5 fr. pièce ; oignons, 4 fr. ; 
pommes de terre, 2 fr. 50 ; citrouille, 
2 fr. ; raisins, 7 fr. 50 ; pommes, 7 fr., 
le tout le kilo ; poireaux, 4 fr. la dou-
zaine ; cornichons et piments, 6 fr. le 
cent ; châtaignes, de 3,50 à 5 fr. ; noix, 
3 fr. 50, le tout le litre. 

Halle aux grains, pas d'apport de cé-
réales. 

La prochaine foire aura lieu le jeudi 
31 octobre, veille de la Toussaint. —■ J. P. 

St-Pantaléon 
Carnet rose. — C'est asvec plaisir que 

nous avons appris la naissance, chez les 
époux A. Bord, d'une superbe fillette. 

M. Bord, actuellement gérant d'une 
épicerie de l'Epargne, à Limogne, est un 
de nos sympathiques compatriotes et se 
trouve père de cinq enfants. 

Nos vives félicitations à notre ami et 
nos meilleurs vœux pour la santé de la 
nouveau-née, ainsi que pour la maman. 
— J. P. 
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Rhumatisants soulagés 
assurez vos positions ! 

Quand vos douleurs rhumatismales, 
goutte, sciatique, maux de reins, seront 
apaisées par l'emploi du Gandol pour-
suivez votre traitement pour conserver le 
bien-être à votre organisme. Le Gandol 
après avoir dissous et chassé l'acide uri-
que, empêche ce poison de se reformer 
dans l'organisme. Le Gandol est le dépu-
ratif décongestionnant des arthritiques, 
et vous vous féliciterez de son emploi 
La cure de dix jours de cachets de Gan-
dol coûte 14 fr. 60. Ttes Phies et Phie 
Orliac à Cahors. 

Zola ; de M. Marcel Bréauté, cantonnier à 
la S.N.C.F., avenue Clemenceau, et Jean-
nine Grehemmeux, même rue ; de M. Ray-
mond Berlet, infirmier à Arrens (Hautes-
Pyrénées), et Louise Labanhie, infirmière 
à Figeac. 

Nos félicitations aux futurs époux. 
Taxation des pommes de terre. — Un 

arrêté préfectoral établit deux catégories 
et deux prix sur les pommes die terre. La 
qualité commune, telles que « Institut de 
Beauvais », doit se vendre au détail 
1 fr. 65 ; la qualité supérieure (Esterlin-
gen, Jaune de Metz, etc.), 1 fr. 85 le kilo. 
Ces prix doivent être affichés chez le dé-
taillant. 

Prélèvements divers. — Le Commissa-
riat de Police a procédé à divers prélè-
vements aux fins d'analyse : du lait à 
Cajarc ; des farines chez les boulangers 
à Marcillac et Brengues. 

Etrangers. — Il reste à ce jour, dans la 
commune de Figeac, 270 non Français, 
hommes, femmes, ou enfants au-dessus 
de 15 ans, tous obligés à être munis de 
cartes d'étrangers. 

Probité. — M. Paul Leconte. démobili-
sé au groupe n° 3, à Figeac, a trouvé sur 
la place des Carmes, endroit particulière-
ment fréquenté, une certaine somme d'ar-
gent qu'if s'est empressé de remettre à la 
gendarmerie qui la tient à la disposition 
de la personne qui l'a perdue. 

Nos félicitations à ce militaire pour 
son acte de probité. 

Mort sur la roule. — Le nommé Thé-
ron Léopold, 58 ans, habitant Capdenac-
le-Haut, s'est subitement affaissé sur la 
route à la sortie de Figeac, au moment 
où il rentrait chez lui, accompagné de 
sa femme et de sa fille. L'apoplexie avait 
été foudroyante. 

Publicité à supprimer. — On rappelle 
aux intéressés que la publicité commer-
ciale —. plaques-réclame, articles di-
vers — concernant les boissons interdi-
tes, telles que : Pernod, Oxygénée, Clac-
quesin, Mandarin, Picon, Auvergne, Sa-
lers, etc., doivent disparaître des cafés, 
hôtels, lieux publics, etc.. 

Contravention. — Contre une reven-
deuse de Cahors, Mme Marias, épouse 
Vayssière, pour vente de canards, com-
muns à 90 francs la paire, sensiblement 
le double du prix taxé. 

Contre un militaire pour vente sans 
licence de pierres à briquet. 

Foire du 15 octobre. —- Bétail très cher. 
Cours inchangés. Pas de porcs gras. Très 
forte baisse sur les petits porcs, dépassant 
100 francs par pièce. 

Marché fortement approvisionné. Châ-
taignes, 20 à 32 francs le cinquième dou-
ble-décalitre. Noix, 50 à 60 fr. le double-
décalitre. Pommes de terre, 2 fr. 50 le 
kilo (taxe). Oies maigres pour engraisser 
en grosses quantités. Peu de volaille 
(taxée). 

Marché du 19 octobre. — Marché im-
portant en denrées du pays, malgré la 
proximité de la foire du 15. Une pleine 
place de belles Châtaignes, toutes enle-
vées pour expédition ; quantité inférieu-
re à la demande, prix 30 à 40 fr. le dou-
ble-décalitre. 

Marché, aux noix peu approvisionné, 
50 à 60 fr. le double-décalitre. 

Légumes et fruits abondants, 

Livernon 
Notre Société de chasse. — Le Bureau 

de la Société de chasse, « La Diane Li-
vernonnaise », s'excuse auprès de ses 
adhérents de n'avoir pu tenir sa réunion 
annuelle avant l'ouverture de la chasse. 

Mais il fait connaître à tous les chas-
seurs que la Société vit toujours, que sa 
réserve est maintenue, que ses statuts res-
tent en vigueur et qu'un garde assermen-
té veille avec vigilance. 

Nous croyons devoir rappeler en même 
temps que le furetage reste rigoureuse-
ment interdit dans ie domaine de fa So-
ciété et que la chasse a. été réglementée 
à deux jours par semaine, jeudi et di-
manche. Qu'on ne l'oublie pas. — Le 
Bureau. 

Saint-Céré 
Hyménée. — Nous apprenons, avec 

plaisir, le prochain mariage de M. Louis 
Couderc, employé de perception dans 
notre ville, avec Mlle Pierrette Féron, 
domiciliée, rue Fort-Louis, à Dunkerque. 

Nos meilleurs vœux de bonheur aux 
futurs époux. 

Au guichet des P.T.T. — Il est rappelé 
qu'en application du décret paru au J.O. 
le 14 août dernier, les mères de familles 
nombreuses ont un droit de priorité au 
guichet du bureau, ainsi que les grands 
invalides de guerre. 
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Quint onine 
se trouve à nouveau dans 

toutes les Pharmacies 
Le flacon : S fr. 85 
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Arrondissement de Gourdon 
Labastide-Murat 

Nécrologie. — Nous avons appris avec 
regret la mort de M. A. Lasfargues, per-
cepteur de Labastide-Murat. Nous adres-
sons à Mme Lasfargues, à ses enfants, à 
tous les parents nos sincères condo-
léances. 

Souillac 
Don. — M. Michel Lagarde, officier en 

retraite à Sarcelle (Seine-et-Oise), qui 
était venu quelques mois dans notre ville, 
a fait don au bureau de bienfaisance 
d'une somme de 100 fr. M. Lagarde a été 
vivement remercié. 

Doctorat. — Notre jeune compatriote, 
M. André Vizerie, fils de M. le Docteur 
Vizerie, vient d'être reçu au P.C.B. pre-
mière partie, à l'Académie de Toulouse. 
Nos félicitations. 
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Vivre avec son ennemi, 
...c'est ne pas se débarrasser d'une 

opiniâtre constipation, c'est subir le cor-
tège de malaises qu'elle entraîne: lour-
deurs, ballonnements, vertiges, nausées, 
migraines, renvois et aigreurs, C'est su-
bir un véritable empoisonnement du 
sang qui provoque rougeurs, boutons, 
éruptions, furoncles, eczéma. Vous chas-
serez tout cela en faisant une cure de 
tisane Vichyflore, heureuse association 
de plantes médicinales aux sels extraits 
des eaux du bassin de Vichy. La Gde 
Bte de Vichyflore : 8 fr. 90. Ttes Phies. 

Dernièrejpre 
La sollicitude du chef de l'Etat 

pour les sinistrés 
des Pyrénées-Orientales 

Le maréchal Pétain, désirant témoigner 
sa sofficitude aux familles oui tout éprou-
vées par les inondations du département 
des Pyrénées-Orientales, a envoyé au pré-
fet le télégramme suivant : « Profondément 
ému par le désastre qui atteint voire dé-
partement, je vous demande de transmettre 
toute mes affectueuses pensées à la popula-
tion éprouvée. » 

Le maréchal a adressé en outre au préfet 
une somme de 50.000 francs pour permet Ire 
de distribuer des secours d'urgence. 

Les Italiens bombardent des raffineries 
d'essence appartenant 

à des Américains 
La radio américaine publie la dépêche sui-

vante de Rome : 
On apprend que des raffineries d'essence 

appartenant à des Américains ont été incen-
diées dans l'île de Brahei par des avions ita-
liens au cours, du raid dans le golfe Persique 
On souligne que c'est le plus long raid dè 
bombardement effectué par l'aviation ita-lienne. 

129 perquisitions chez les communis-
tes de la Loire... suivies de 75 
arrestations. 

Sur les instructions de M. Peyrouton, mi-
nistre-secrétaire d'Etat à l'Intérieur, le préfet 
de la Loire a fait procéder, dans la journée 
du 16 octobre, à de nombreuses perquisitions 
(au total 129) chez les principaux militants 
■du parti communiste du département de la 
Loire. 

Ces perquisitions ont permis la saisie de 
nombreux et très intéressants documents 
Cinq individus ont été inculpés, soixante-dix 
ont tait l'objet d'un arrêté d'internement. 

REMERCIEMENTS 
Mademoiselle Charlotte SCHNÉEGANS 

remercie bien sincèrement toutes les 
personnes qui lui ont témoigné leur sym-
pathie à l'occasion du décès de son 
oncle 

M. F. ROUSSEL-DESPIERRES 
Maître des Requêtes honoraire 

au Conseil d'Etat 
Ancien Secrétaire d'Etat 

de la Principauté de Monaco 

PETITES ANNONCES 

35 francs par mois. Leçons, rédaction 
et arithmétique, des premières notions 
jusqu'au brevet élémentaire. Ecrire : 
Elie Teyssèdre, à Puy-l'Evêque (Lot). 

(32.796). ■ 
ON CHERCHE petit appartement garni 

avec cuisine. Ecrire : A. S., au Journal 
du Lot. (32.707). 

■ 
AVONS ACHETEURS toutes propriétés, 

Lot, tous prix, faire offres : Cabinet 
COUDERC, 9, rue Alsace, Toulouse. 

lmp. COUESLANT (personnel intéressé) 
Le co-gérant ; L. PARAZINES. 

Etude de Maître P. BERTRAND Y, Licencié en Droit, Avoué à Figeac (Successeur de Mes MALR1EU, L0UBET et NUVILLE)* 

VENTE DE DIVERS IMMEUBLES 
ET D'UN FONDS DE COMMERCE 
èL xx&et&o d'HOTBL ■ RESTAURANT 

dépendant de succession bénéficiaire, situés à FIGEAC (Lot), rue de Colomb. 

A SUITE DE SURENCHERE DU SIXIÈME 
Adjudication fixée au MERCREDI TREIZE NOVEMBRE MIL NEUF CENT QUARANTE, à QUATORZE 

HEURES, à l'audience des criées du Tribunal Civil de Figeac, au Palais de Justice de Figeac, 
Boulevard Président Wilson. 
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Arrondissement de Figeac 
Figeac 

Conférence de M. le Général Niessel. 
— M. le Général Niessel a entrepris une 
série de conférences pour faire appel au 
concours de la jeunesse au profit de la 
Croix Rouge Française. De ce fait, les 
conférences sont données dans les éta-
blissements scolaires. 

A Figeac, le général vient de donner à 
l'Institution Jeanne-d'Arc, une conféren-
ce qui sera suivie d'autres incessamment 
dans toutes les écoles. 

Il était accompagné de M. J. Loubet, 
sénateur et maire de Figeac, de M. .L. 
Besombes, premier adjoint, de Mme Del-
claux de Péret, présidente du Comité de 
la Croix Rouge, de MM. Faugère et Del-
bos, président et vice-président du Co-
mité de soulagement des souffrances de 
la guerre, ainsi que de diverses person-
nalités de la ville. 

Mariages. — Nous apprenons les pro-
chains mariages, de M. Arnadez-Martin, 
ouvrier maçon, avenue Delprat, et Mlle 
Maria Rodriguez-Rodrigues, rue Emile-

En exécution d'un jugement 
rendu par le Tribunal civil de 
Figeac, le quatorze août mil neuf 
cent quarante, enregistré, 

Il sera : 
Aux requête, poursuite et di-

ligence de : 
1° Madame Emilie NADAL, 

sans profession, veuve de Mon-
sieur Antoine MEULET, domi-
ciliée à.Marcilhac-du-Lot ; 

2° Monsieur Marcel MEULET, 
représentant de commerce, do-
micilié à MILLAU (Aveyron), 
avenue Jean-Jaurès, n° 77 ; 

Agissant : 
Madame veuve MEULET et 

Monsieur Marcel MEULET, en 
qualité d'héritiers, mais sous bé-
néfice d'inventaire seulement de 
leurs fille et sœur, Madame An-
tonia MEULET, veuve CONTE. 

Poursuivants ayant Maître 
BERTRANDY pour avoué. 

En présence, ou eux dûment 
appelés, de : 

10 Monsieur Léopold CA-
ZARD, débitant, domicilié à 
Saint-Cirgues, adjudicataire su-
renchéri, n'ayant pas d'avoué 
constitué ; 

2" Monsieur Ludovic POU.IOL, 
cultivateur, domicilié au Triou-
lou (C a n t a 1), surenchérisseur 
ayant Maître BERTRANDY pour 
avoué, 

11 sera procédé le MERCREDI 
TREIZE NOVEMBRE MIL NEUF 
CENT QUARANTE, à QUATOR-
ZE HEURES, au Palais de Justice 
de Figeac, par-devant Messieurs 
les Président et Juges composant 
le Tribunal civil de Fi«eac> à 
l'adjudication sur surenchère du 
sixième des immeubles et fonds 
de commerce ci-après désignés 
dépendant de la succession de 
Madame Antonia MEULET, veu-
ve de Monsieur Jules-Ernest 
CONTE, en son vivant restaura-
trice, demeurant à Figeac, rue 
de Colomb, où elle est décédée 
le quatorze avril mil neuf cent 
quarante. 

DESIGNATION 
DES 

Immeubles à vendre 
TELLE QU'ELLE A ÉTÉ INSÉRÉE 

AU CAHIER DES CHARGES 

LOT UNIQUE 

Ce lot comprendra : 
1° Un immeuble situé à Fi-

geac, rue de Colomb, n° 3, com-
prenant, au rez-de-chaussée : 
une cuisine et une salle de café ; 
au premier étage : une grande 
salle ; au deuxième étage : deux 
chambres ; au troisième étage : 
une chambre et une autre pièce 
servant de débarras ; grenier 
au-dessus recouvert en tuiles, le 
tout paraissant figurer au plan 
cadastral de la commune de Fi-
geac, sous le numéro 1119 de la 
section G pour une contenance 
d'environ soixante-dix centiares, 
tieudit « place Haute ». Cet im-
meuble confronte dans son en-
semble à Mairie de Figeac, à pro-
priété Lacam, et rue de Colomb; 

2° Un autre immeuble, sis à 
Figeac, rue de Colomb, n° 13, à 
usage de cave et d'entre-sol, le 
surplus appartenant a fa famifle 
Baduel, paraissant figurer au 
plan cadastral de fa commune 
de Figeac, sous le numéro 1124 
de la section G, pour une conte-
nance d'environ cinquante-cinq 
centiares, « lieudit rue des Ca-
pucins », et confrontant dans 
son ensemble à propriété Baduel, 
rue de Colomb, et propriété 
Lherm ; 

3° Un fonds de commerce 
d'hôtel-café-restaurant exploité 
dans l'immeuble sis à Figeac, rue 
de Colomb, n° 3 ; 

Les éléments incorporels con-
sistant en l'enseigne sous laquel-
le il est exploité, la clientèle et 
l'achalandage y attaché et la li-
cence au moyen de laquelle ledit 
fonds est exploité ; 

Et les éléments corporels 
comprenant le matériel et les 
objets mobiliers servant à 
l'exploitation dudit fonds. Ces 
divers objets sont énumérés en 
un inventaire dressé par Maître 
LAVAYSSIÈRE, notaire, à la 
suite du décès de Madame veuve 
CONTE, et sont également dé-
crits dans le cahier des charges 
préalable à la présente vente. 

CAHIER DES CHARGES 
Un extrait du cahier des char-

ges, ciauses et conditions, pour 
parvenir à la vente, dressé par 
Maître LAVAYSSIÈRE, notaire à 
Figeac, commis à cet effet, est 
déposé au Greffe du Tribunal 
civil de Figeac, Palais de Jus-
tice, boulevard Président Wilson, 
où chacun peut en prendre con-
naissance sans frais. 

Les frais d'adjudication sur 
première enchère, les frais de 
surenchère et tous ceux qui se-
ront exposés pour parvenir à la 
revente sur surenchère, seront 
supportés par les vendeurs, mais 
seulement jusqu'à concurrence 
de la différence existant entre le 
prix de la première adjudication 
et le prix de l'adjudication sur 
surenchère. Si le montant de ces 
frais est supérieur à cette diffé-
rence entre le premier prix et le 
prix nouveau, l'excédent desdits 
frais incombera à l'adjudicataire 
qui en sera tenu en sus de son 
prix d'adjudication. 

SURENCHÈRE 
Ces immeubles et fonds de 

commerce ont été adjugés par-
devant Maître LAVAYSSIÈRE, 
notaire commis, et suivant pro-
cès-verbal dressé par ce notaire 
le quinze septembre mil neuf 
cent quarante, en son étude, 
moyennant le prix de soixante 
mille cent francs, à Monsieur 
Léopold CAZARD, sus-nommé. 

Mais, par acte fait au Greffe 
du Tribunal civil de Figeac, le 
seize septembre mil neuf cent 
quarante, Monsieur Ludovic 
POUJOL, cuitivateur, domicilié 
au Trioulou (Cantal), ayant Maî-
tre BERTRANDY pour avoué, a 
déclaré surenchérir du sixième, 
outre les charges, le prix des 
immeubles et du fonds de com-
merce, et porter, en conséquence, 
ledit prix à la somme de soixan-
te-dix mille cent vingt francs. 

MISE A PRIX 
En conséquence de la suren-

chère sus-énoncée, les immeubles 
et fonds de commerce ci-dessus 
désignés seront, aux lieu, jour et 
heure sus-indiqués, exposés de 
nouveau aux enchères sur la mi-
se à prix de soixante-dix mille 
cent vingt francs, 
ci 70.120 fr-

FRAIS 
Les frais de poursuite dè ven-

te sont payables en diminution 
Ali prix d'adjudication. 

Avertissement est en outre 
donné, en tant que de besoin, à 
tous ceux du chef desquels il 
pourrait être pris des inscrip-
tions d'hypothèques légales sur 
les biens mis en vente, d'avoir 
à requérir ces inscriptions avant 
la transcription du jugement 
d'adjudication. 

Fait et rédigé en l'étude, à 
Figeac, par l'avoué soussigné 
poursuivant la vente, le dix-neuf 
octobre mil neuf cent quarante. 

P. BERTRANDY, 
Avoué. 

Pour plus amples renseigne-
ments, s'adresser à Maître 
BERTRANDY, avoué à Figeac, 
17, boulevard Wilson, qui peut 
être chargé d'enchérir. 

Les enchères ne peuvent être 
portées que par le ministère 
d'un avoué. 

CAHORS, IMP. COUESLANT. 


